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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Monsieur Matagne à Madame Tellier, Ministre de

l'Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur    
« l'insécurité des éleveurs quant aux animaux surnuméraires au sein de leurs élevages »

Le Parlement de Wallonie,  

Ayant entendu l'interpellation de Monsieur Matagne
à Madame Tellier, Ministre de l’Environnement, de la
Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être ani-
mal, sur « l’insécurité des éleveurs quant aux animaux
surnuméraires au sein de leurs élevages »;     

A. Vu le Code wallon du Bien-être des animaux; 

B. Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 no-
vembre 2022 relatif aux conditions d'agrément des
établissements pour animaux et aux conditions de
détention et de commercialisation au sein de ces
établissements; 

C. Considérant que l’entrée en vigueur de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 24 novembre 2022 pré-
cité est fixée au 1er mars 2023; 

D. Considérant que cet arrêté a néanmoins été publié
au Moniteur belge en date du 1er mars 2023, soit à
la date de son entrée en vigueur; 

E. Considérant que cette date de publication n’est pas
idéale pour assurer une parfaite connaissance du
texte à ceux qui doivent le respecter et que, en
outre, ces personnes ne s'en sont pas vu communi-
quer directement le prescrit;

F. Considérant l’organisation d’un séminaire en ligne
consacré à cet arrêté; 

G. Considérant que le peu d’éleveurs présents ont
posé différentes questions restées sans réponse; 

H. Considérant que cet arrêté crée une nouvelle
norme, à savoir l’interdiction d’élever concomi-
tamment plus de deux races dans les élevages; 

I. Considérant que de nombreux éleveurs ont alerté
les autorités publiques wallonnes face à cette situa-
tion qu’ils considèrent problématique à bien des
égards; 

J. Considérant que les professionnels élèvent fré-
quemment plus de deux races et que cette nouvelle
norme a pour conséquence de leur demander d’ef-
fectuer une sélection en ce qui concerne les races
commercialisées; 

K. Considérant qu’il en résulte des animaux « excé-
dentaires » pour lesquels il existe plusieurs possibi-
lités de gestion; 

L. Considérant que Madame Tellier, Ministre de l'En-
vironnement, de la Nature, de la Forêt, de la Rura-
lité et du Bien-être animal, a écarté l’option de
l’euthanasie qui est en effet manifestement
contraire au bien-être animal; 

M. Considérant cependant qu’aucune campagne spéci-
fique de contrôle n’a été annoncée à cet égard; 

N. Considérant que les éleveurs concernés sont in-
vités à adopter un « plan de reclassement » pour
déterminer ce qu’il adviendra des animaux quali-
fiés d’excédentaires; 

O. Considérant que, selon Madame Tellier, Ministre
de l'Environnement, de la Nature, de la Forêt, de
la Ruralité et du Bien-être animal, plusieurs possi-
bilités s’offrent à ces éleveurs dont une mise à la
retraite moyennant stérilisation auprès d’un parti-
culier ou au sein de leur élevage, une commerciali-
sation auprès d’un particulier ou d’un profes-
sionnel moyennant stérilisation préalable, une
commercialisation auprès d’un autre professionnel
sans stérilisation pour autant que l’animal n’ait
pas atteint l’âge limite de reproduction ou encore
une mise à l’adoption; 

P. Considérant que ces propositions n’apparaissent
néanmoins pas pertinentes dès lors qu’elles ne
sont pas suffisamment réalistes; 

Q. Considérant que certaines propositions nécessitent
une stérilisation préalable des animaux, ce qui a
nécessairement un coût économique pour les éle-
veurs; 

R. Considérant qu’aucune information n’a été com-
muniquée concernant des aides financières éven-
tuelles pour réaliser ces stérilisations et que Ma-
dame Tellier, Ministre de l'Environnement, de la
Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être
animal, n’a pas répondu à ces questions lors-
qu’elle a été sollicitée à ce sujet; 

S. Considérant que cette charge financière impor-
tante pour les éleveurs va conduire certains à ne
pas respecter cette condition, voire à se détourner
de cette solution; 

T. Considérant qu’une telle situation viendrait inévi-
tablement affaiblir la mesure du point de vue du
bien-être animal; 

U. Considérant que la mise à la retraite au sein de
l’élevage pourrait, dans certaines circonstances,
contrarier le bien-être des animaux visés; 

V. Considérant qu’il parait peu plausible que les éle-
veurs envisagent de céder gratuitement leurs ani-
maux aux refuges dès lors que ces derniers ne
peuvent en principe pas « acheter » des animaux; 

W. Considérant que les refuges sont déjà débordés et,
qu’en renforçant les entrées d’animaux au sein de
ces refuges, les conditions nécessaires au bien-être
animal seront malmenées; 

X. Considérant que la seule proposition qui semble te-
nable est celle d’une vente entre professionnels; 
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Y. Considérant que l’administration a évoqué, par
voie de presse, une certaine tolérance quant à la
présence de ces animaux dit excédentaires au sein
des élevages, voire une tolérance jusqu’à leur com-
mercialisation sous l’ancien régime de la régle-
mentation; 

Z. Considérant que cette tolérance n’a néanmoins pas
été explicitement confirmée par Madame Tellier,
Ministre de l'Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal; 

AA.Considérant que Madame Tellier, Ministre de l'En-
vironnement, de la Nature, de la Forêt, de la Rura-
lité et du Bien-être animal, a cependant annoncé
des phases d’adaptation et des outils d’informa-
tions pour accompagner les parties prenantes.

 

 Demande au Gouvernement wallon,

1. de mettre en place une période transitoire spéci-
fique à l’interdiction d’excéder deux races au sein
des élevages afin de permettre aux éleveurs d’as-
surer le meilleur sort possible aux animaux des
races excédentaires, compte tenu des exigences en
matière de bien-être animal, et de mettre en place
de facto une tolérance dans les contrôles éventuels

au cours de cette période transitoire; 

2. de permettre aux éleveurs de continuer, au cours de
la période transitoire spécifique à l’interdiction
d’excéder deux races au sein des élevages, la com-
mercialisation des animaux des races excédentaires
auprès de particuliers, sans permettre, au cours de
cette période, la reproduction des animaux de ces
races excédentaires; 

3. d’octroyer des aides financières pour assurer la sté-
rilisation des animaux des races excédentaires au
sein des élevages dans l’hypothèse où l’une des pos-
sibilités envisagées confirmerait la nécessité
d’opérer des stérilisations; 

4. de mettre en place des contrôles spécifiques en ma-
tière d’euthanasie au sein des élevages pour écarter
toute hypothèse d’euthanasie d’agrément; 

5. d’accentuer l’information et l’accompagnement des
éleveurs dans la mise en oeuvre de l'arrêté du Gou-
vernement wallon du 24 novembre 2022 relatif aux
conditions d'agrément des établissements pour ani-
maux et aux conditions de détention et de commer-
cialisation au sein de ces établissements.

J. MATAGNE


